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Typologie des rapports syndicats-partis

en Europe occidentale

La question des rapports entre syndicats et partis donne Heu à
des controverses permanentes, en Europe occidentale, où le mou¬
vement ouvrier a été fortement marqué par le sociaUsme ou le com¬
munisme. EUe reflète des conceptions différentes de la société. La
plus ou moins grande distance qui existe entre les syndicats et les
partis peut caractériser un régime poUtique.

Mais U existe bien des manières de réaUser l'articulation du

poUtique et de l'économique. L'histoire offre presque tous les cas
de figure. TraditionneUement quatre grands modèles peuvent être
distingués, le modèle britannique, où le syndicat a formé le parti,
le modèle latin, où le syndicat concurrence idéologiquement le parti,
le modèle aUemand, où existe une division du travaU confiante, le

modèle communiste, où le parti dirige le syndicat. Ces modèles, qui
recouvrent, dès l'origine, des réaUtés moins claires qu'on peut le
penser, ont été étabHs à un moment où U y avait peu de différence
entre les électorats des partis ouvriers et les adhérents des syndicats,
où les Partis sociaUstes et communistes étaient dans l'opposition,
où les syndicats n'étaient pas intégrés dans les structures de l'Etat
et où les relations industrieUes pouvaient avoir une relative auto¬
nomie. Autant de données qui n'existent plus guère aujourd'hui.
Certes, les traditions nationales ont façonné durablement des modes

particuUers de relation sociale. Mais U est peu probable que les
rapports partis-syndicats se posent dans les mêmes termes qu'au
début du xxe siècle. Car les syndicats ont désormais une autorité
reconnue et légitimée. L'intervention incessante des Etats dans le
domaine économique et social a, de toute manière, effacé les distinc-
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tions nettes entre le professionnel et le poUtique. Avec la crise, les
syndicats ne peuvent plus organiser seulement les travaiUeurs pour
partager « les fruits de la croissance », mais doivent envisager l'en¬
semble des problèmes.
Tout comme dans les années trente, les syndicats avaient redé¬

fini leur rapport à la poUtique et réagi plus rapidement que les partis
en présentant des plates-formes programmatiques originales, les
défis actuels peuvent amener un réaménagement des relations entre
les partis et les syndicats dans la recherche de nouveaux fonde¬
ments pour les compromis sociaux.

Les années récentes montrent plusieurs avenirs possibles, le
renforcement du corporatisme, l'émergence de nouveaux mouvements
sociaux, l'autonomisation des syndicats, la séparation du marché
et de l'Etat. Quoi qu'U en advienne, il paraît évident qu'une des
originalités de la situation européenne réside dans l'interdépendance
du mouvement syndical et du mouvement poUtique. Sans vouloir
ramener la complexité des cas nationaux à quelques éléments simples,
nous nous proposons de partir des modèles traditionnels pour ana¬
lyser les évolutions actuelles.

LE MODELE TRAVAILLISTE

La forme d'organisation des travaiUeurs anglais a d'abord été le
syndicat. Le parti n'est apparu que tardivement malgré les efforts
des divers socialismes. Un Comité de Représentation du TravaU fut
fondé, en 1900, pour donner aux syndicats une représentation parle¬
mentaire. Il ne regroupa la majorité des Unions qu'à la faveur des
menaces que faisait peser sur les syndicats une législation conser¬
vatrice entravant le droit de grève. La transformation en Parti
travaUUste vint en 1906 sans qu'U y eut un programme original.
La première guerre mondiale constitua un tournant décisif. Le parti
adopta des principes sociaUstes et organisa sa structure autour de
trois ensembles, les affiUations coUectives des syndiqués, les adhé¬
sions individueUes, les coopératives.
En 1977, sur 6 499 000 voix représentées à la conférence annueUe

du Labour, 5 803 000 étaient à mettre au compte des Trade-Unions.
Jusqu'ici les conservateurs n'ont pas remis en cause la pratique du
contracting out qui fait du refus de verser la part de cotisation syndi¬
cale au Parti travaUUste un acte volontaire. Les syndicats ont
d'importants moyens d'influence sur le Parti travaUUste. Les adhé¬
sions syndicales non seulement représentent une part importante
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de l'électorat, mais eUes constituent plus de 85 % des effectifs du
parti. Les syndicats financent, pour l'essentiel, le parti. Les unions
appuient directement près du tiers des députés. Les grandes fédé¬
rations peuvent contrôler théoriquement le congrès travaUUste. Leur
prépondérance est encore renforcée par la pratique du vote bloqué.
La Commission nationale executive travaUUste comprend 12 repré¬
sentants des syndicats sur 29 membres.
Depuis 1981, l'élection du leader, donc du Premier ministre vir¬

tuel, a été enlevée au seul groupe parlementaire pour être confiée à
un coUège électoral où les syndicats ont 40 % des voix.

Le pouvoir des syndicats sur le parti pourrait être total. En réaUté
les relations sont beaucoup plus subtiles. La structure travaUUste
repose sur des règles non écrites, façonnées jusqu'à présent par un
accord sur l'essentiel : le parti représente le monde du travaU, mais
U doit acquérir une légitimité propre par le suffrage universel dans le
système parlementaire. La formule travaUUste réaHse une coordi¬
nation souple qui dégage des marges d'autonomie réeUes, permettant
au parti de mettre en des poUtiques nationales et aux syndicats
de conserver une légitimité revendicatrice, indispensable dans une
structure syndicale décentraUsée où le mouvement des délégués
d'ateUer est puissant. Depuis 1945, quelques constantes peuvent être
relevées ; les congrès du parti reprennent volontiers les revendications
syndicales, le Gouvernement travaiUiste renforce les droits des
syndicats mais n'appHque qu'une part de leurs recommandations,
les dirigeants syndicaux, le tuc, notamment, favorisent la poUtique
du Gouvernement et utiHsent leur influence plutôt par des négocia¬
tions directes avec les ministres que directement à travers le parti.
Cet équUibre existe-t-U encore aujourd'hui ?
La question mérite d'être posée depuis qu'à deux reprises, en 1970

et en 1979, le Parti travaiUiste a dû quitter le pouvoir après une crise
aiguë avec les syndicats (1). L'atout maître face à l'opinion, que
constituaient ses relations privUégiées avec les syndicats, ne paraît
plus être une assurance pour le travailHsme. Le déclin de l'économie
britannique et le développement de l'inflation ont placé les gouver¬
nements travaiUistes devant la nécessité d'avoir à imposer une disci¬
pline salariale pour éviter la spirale inflationniste et de freiner les
dépenses sociales pour financer la croissance. Le premier gouver¬
nement WUson a hésité entre deux stratégies, accentuer l'intégration
des syndicats pour les discipliner ou diminuer leurs privilèges pour

(1) Pour cette évolution, voir la synthèse de Colin Crouch, The politics of indus-
trial Relations, Fontana/Colins, 1979.
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les contraindre. En 1969, l'échec de cette tentative a provoqué une
crise grave dans le mouvement travaUUste. EUe a été l'occasion
d'une prise de conscience des rapports quelque peu différents qui
s'esquissaient en son sein. Les tensions avec le Gouvernement
n'étaient pas une donnée nouveUe, mais eUes ont pris une autre
ampleur dans la dernière décennie. Il apparaît, en effet, que la diffé¬
renciation fonctionneUe s'est accrue entre le parti parlementaire et
les syndicats. Dans les années 1960, l'importance prise par les classes
moyennes a conduit les dirigeants travaiUistes à modifier leur tac¬
tique électorale pour mettre en avant les valeurs de modernisation
et de responsabUité. Mais la syndicaUsation réussie du tertiaire a
été aussi un élément de différenciation, et ce d'une manière para¬
doxale, car les syndicats du tertiaire qui ont vu monter leurs effectifs,
alors que les fédérations traditionneUes déclinaient, ont une orien¬
tation plus contestataire. Les Uens culturels se sont ainsi distendus.
La place des anciens ouvriers dans le groupe parlementaire a diminué
constamment, alors que les tuc sont encore dirigés par d'anciens
travaiUeurs manuels. Enfin, l'intégration plus poussée des syndicats
dans un processus de négociation tripartite, d'une part, a favorisé
l'autonomie du tuc dans ses propositions mais, d'autre part, a accru
les risques d'indiscipline dans une base proche des revendications
quotidiennes. Le vote bloqué qui a longtemps joué en faveur de la
droite modérée au sein du parti a éclaté, permettant ainsi à la gauche
travaUUste de mener campagne contre l'indépendance du parti
parlementaire. Les relations fonctionneUes mises au point par la
pratique ont été quelque peu bousculées.

L'offensive conservatrice entreprise par le gouvernement Heath,
de 1970 à 1972, refit l'unité du mouvement, sans en effacer pourtant
les facteurs de différenciation. La volonté des syndicaUstes de faire
abolir l'Industrial Act permit la constitution d'un Comité de Liaison
entre le parti et le tuc qui élabora un programme électoral pour 1974.
Un « contrat social » devait démontrer que l'Angleterre était gouver¬
nable par le travailHsme. Il institutionnaUsait les liens du tuc avec
le Gouvernement. La modération syndicale pour les revendications
salariales devait avoir pour contrepartie l'abrogation de la législation
redistributrice, l'extension de la démocratie industrieUe, un contrôle
sur les investissements, le vote de mesures redistributrices. Le

pouvoir syndical parut n'avoir jamais été plus fort, le tuc étant
directement associé à la poUtique budgétaire. Mais, en fait, les
principales propositions programmatiques du tuc ne furent pas
appHquées par le Gouvernement. De 1974 à 1979, l'influence des
syndicats a diminué. Les dirigeants du tuc ont apporté le plus
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longtemps possible leur soutien au parti mais, finalement, les contra¬
dictions internes du mouvement syndical ont été les plus fortes.
En 1979, le scénario de 1970 a rejoué plus dramatiquement encore
dans la mesure où le pays a été paralysé dans l'hiver 1979-1980.
L'identité travaUUste n'a pas été assez forte pour éviter la crise.
Un nouvel équiUbre n'a donc pas été trouvé entre le parti et le
syndicat. La réponse corporative n'a pas été durable. La réactivation
des Uens avec le parti a surtout été due à une commune hostUité
face aux offensives conservatrices pour affaiblir le syndicaHsme.

LE MODÈLE LATIN

Le syndicaHsme révolutionnaire a connu un développement
notable dans trois pays, la France, l'ItaUe, l'Espagne. Il y a eu
aUleurs des courants correspondants, en Angleterre notamment,
mais Us n'ont jamais eu un poids suffisant pour fonder une tradition.
L'anarcho-syndicaHsme n'a réussi à s'implanter durablement que là
où U existait un Etat dominant, relativement différencié, dans des

sociétés où l'industriaHsation a été lente. La CGT française, l'Union

syndicale itaUenne, la CNT espagnole ont eu, en commun, une volonté
d'indépendance à l'égard de tous les partis pour donner au syndicat
les véritables tâches politiques. La Charte d'Amiens a résumé cette
conception (2). Dans l'immédiat le syndicat, groupement de résis¬
tance, tente d'améHorer la condition ouvrière, pour l'avenir U pré¬
pare l'émancipation intégrale, qui ne peut se réaUser que par l'expro¬
priation des capitaHstes par le moyen de la grève générale ; enfin,
groupement de production et de répartition, le syndicat a une vocation
gestionnaire. Les partis ont le droit de poursuivre en toute Uberté
la transformation sociale, mais le syndicat n'a pas à s'en préoccuper.
Les pratiques n'ont évidemment pas été toujours à la hauteur de
ces ambitions. Le syndicaHsme révolutionnaire n'occupait pas seul
le terrain, la cgt était composite, d'importantes minorités étaient
Uées aux sociaUstes, la cnt et l'Union syndicale ont dû affronter la
concurrence de centrales syndicales socialistes. La première guerre
mondiale vit son déclin irrémédiable affirmé par l'évolution ulté¬
rieure du travaU industriel et l'entrée dans l'ère des o.s. Mais cette

tradition a constitué une référence incontournable dans ces pays,
où même les syndicats qui ne relèvent pas de ce modèle proclament

(2) J. D. Reynaud, Les syndicats en France, t. 2 : Textes et Documents, Seuil,
1975, p. 26-27.
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leur indépendance vis-à-vis des partis. Surtout l'action directe, sans
médiation poUtique, paraît toujours être une issue impossible.

Toutefois, U serait erroné de ne définir le modèle latin qu'à partir
du syndicaHsme révolutionnaire. Certes, celui-ci a été chronologi¬
quement le premier. Mais le syndicaHsme chrétien, au fur et à mesure
qu'U a pris consistance, a tendu à affirmer son autonomie par rapport
à l'Etat. OrigineUement, d'ailleurs, la morale sociale de l'EgUse
privilégiait les communautés de base et faisait un devoir à l'Etat
de les aider, non de les supplanter. Liés aux hiérarchies ecclésias¬
tiques et aux partis démocrates-chrétiens, les syndicats chrétiens,
mieux enracinés dans le mUieu ouvrier, ont, plus ou moins, laïcisé
leur approche aujourd'hui. La thématique autogestionnaire a tra¬
duit cette réorganisation de la culture chrétienne. L'existence d'un
projet social propre et l'autonomie vis-à-vis des partis ont donné
une nouveUe jeunesse à l'action directe, sans qu'U y ait fiUation
entre le syndicaHsme révolutionnaire et le syndicaHsme d'inspiration
chrétienne.

L'évolution actueUe selon les pays présente des caractères contras¬
tés. L'Espagne connaît une situation particuUère où les syndicats
ont pour souci premier la consoHdation de la démocratie. La cnt
anarcho-syndicaHste, si puissante en 1936, ne représente plus qu'un
courant très minoritaire. Le primat du poUtique lie fortement les
principales confédérations aux partis, le psoe pour I'ugt, le pce
pour les Commissions ouvrières. La centrale chrétienne a proclamé
son autonomie, mais eUe a éclaté en fractions qui se sont rapprochées
des sociaUstes ou des centristes. Les Commissions ouvrières auraient

souhaité que se construise un syndicaHsme unitaire, plus autonome
poUtiquement. Mais le jeu poUtique, la volonté du psoe d'isoler le
pce a empêché cette évolution et a contribué à étabHr entre I'ugt
et le Parti sociaUste une division du travaU qui tient du modèle
aUemand, sans qu'U y ait de liaison organique (3).
L'autonomie conserve incontestablement une force plus grande

en France. Le pluraUsme concurrentiel pousse en ce sens. Les doc¬
trines et les pratiques sont, cependant, notablement différentes.
Force ouvrière, héritière de la vieUle CGT, a trouvé sa définition prin¬
cipale dans l'indépendance vis-à-vis des partis. EUe ne se veut pas,
pour autant, apoUtique dans la mesure où eUe défend la démocratie
Hbérale, mais eUe distingue nettement les rôles : aux parlementaires,
élus de la nation, la mission de légiférer, aux syndicaHstes, la défense

(3) Georges Couffignal, Les syndicats espagnols : priorité au politique, in
K. Armingeon (et al.), Les syndicats européens et la crise, pug, 1981, p. 135-169.
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des intérêts particuliers des salariés. Deux nuances doivent être
apportées. D'abord, cette indépendance est devenue une pleine
réaUté récemment. Jusqu'au début des années 1960, fo partageait
avec la sfio une sociologie presque commune, une même culture
laïque, une identique perspective poUtique, la « troisième force ».
L'Union de la gauche a considérablement distendu les Uens entre
les deux organisations. Mais ils existent néanmoins et se manifestent
de temps à autre. Seulement, fo et le ps n'ont plus les mêmes objectifs.
Enfin, cette autonomie ne s'accompagne pas de la définition d'un
projet propre, fo se définit avant tout comme un « contrepoids »
qui revendique et contracte. La fen présente un autre cas de figure.
EUe, aussi, dit son indépendance, d'autant plus nécessaire qu'eUe
regroupe plusieurs tendances qui se rattachent à des sensibilités
poUtiques différentes. Mais, dans son ensemble, eUe se situe claire¬
ment à gauche et conçoit que la Fédération aide les partis de gauche,
en mobiUsant ses adhérents. D'autre part, chaque grande tendance
entretient des relations réguHères avec le Parti sociaUste ou le Parti
communiste. La cfdt présente une conception plus offensive de
l'autonomie. EUe n'a pas retenu du syndicaHsme révolutionnaire
le rôle directement gestionnaire du syndicat, mais eUe estime qu'à
l'exception de la responsabUité gouvernementale le syndicaHsme a
les mêmes droits que les partis poUtiques, qu'il est mieux à même de
réaUser la transformation sociale, dans la mesure où les luttes sociales

sont prioritaires. Une concurrence inévitable existe alors avec les
partis de gauche. La cfdt a ses propres analyses, sa perspective
stratégique, une refonte radicale des comportements de la gauche
française. Elle est donc une force poUtique, mais non partisane.
Toutefois la cfdt a eu plusieurs fois la tentation de trouver ou
d'aménager un parti poUtique conforme à son projet, en 1964 avec
la fgds, après 1968 avec le psu, en 1974 avec le ps. Mais l'idée qu'eUe
se fait d'eUe-même et le souci de son unité l'ont empêchée d'aUer
trop loin dans cette voie. Les convergences sont nombreuses avec le
PS, mais les désaccords sont fréquents. Les Hens les plus forts existent
avec les courants du ps, notamment avec le courant rocardien, mais

pas exclusivement.
La situation itaUenne offre quelques simUitudes, mais le cadre

diffère. Les trois composantes du mouvement syndical, sociaUste,
communiste, chrétienne, unies dans la résistance, ont construit une

organisation commune en 1944. La guerre froide a donné naissance
à trois confédérations, chacune proche d'un parti poUtique, la cgil
du Parti communiste, la cisl de la Démocratie chrétienne, I'uil du

psi. Cependant, d'importantes modifications sont intervenues dans
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les années 1960. L'entreprise est revenue au premier plan, tandis que
les partis connaissaient un relatif effacement. Les confédérations
ont été réguHèrement consultées en tant que teUes par les gouver¬
nements. Une génération mUitante plus combative a mis en avant
les exigences de démocratisation des structures syndicales, d'unité de
mouvement, de transformation sociale. Les Fédérations de la Métal¬

lurgie des trois Confédérations ont favorisé la mise en place de
conseUs d'usine et entamé un processus fédératif. Une modification
des rapports avec les partis s'en est suivie. Les dirigeants des confé¬
dérations ont accepté FincompatU)iUté des fonctions poUtiques et
syndicales. Pendant quelques années, tout parut se jouer directement
entre le grand patronat et les syndicats. Cependant, les Umites de
cette évolution sont apparues rapidement. Toutes les fédérations
n'ont pas marché du même pas, et les directions confédérales sont
demeurées Uées avec leurs partis respectifs. En 1972, l'échec du
processus unitaire le démontra : depuis 1977-1978, les structures
partisanes ont retrouvé une partie de leur importance. Le partage
de l'austérité impUque des accords entre les partis et les syndicats.
L'héritage de l'automne chaud susbiste néanmoins, partis et syndi¬
cats possèdent un poids poUtique propre et la complémentarité a
succédé à la tuteUe.

LE MODÈLE ALLEMAND

Il concerne l'Allemagne et l'Autriche évidemment, mais aussi la
Belgique, la Hollande, le Danemark et les pays Scandinaves. Le parti
n'a pas été créé, dans tous les cas, à l'initiative du syndicat, mais par¬
tout une étroite coopération a été étabUe. L'Association générale des
Ouvriers aUemands de Lasalle était plus un parti qu'un syndicat.
La victoire des marxistes amena une division du travail plus nette,
aux syndicats, la lutte économique, au Parti social-démocrate, la
lutte poUtique. Le parti reconnaissait les exigences propres du
syndicat et exerçait une hégémonie idéologique. Au Congrès de
Stuttgart, en 1907, Kautsky proposa une résolution stipulant que le
parti et le syndicat étaient mutueUement dépendants. Karl Liegen,
leader des syndicats libres, les définissait comme poUtiquement
neutres, par là U faUait entendre que les adhérents n'étaient pas dans
l'obUgation d'être inscrits au parti et que le syndicat n'entendait
pas lui-même jouer un rôle poUtique. Le syndicaHsme aUemand a
été surtout préoccupé d'obtenir des garanties légales et donnait
une priorité au rôle de l'Etat. Il faut voir, cependant, que les syndicats
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ont tendu de plus en plus à affirmer leur spécificité, notamment
pendant la RépubUque de Weimar, où Us ont construit leur propre
doctrine en approfondissant la notion de démocratie industrieUe,
qui a été un préalable aux revendications cogestionnaires après 1945.

Depuis la guerre, la division du travaU est moins nette, même si
l'évolution a été paraUèle entre la SPD et le DGB. La fusion des orga¬
nisations de tendance social-démocrate et de tendance chrétienne a

rendu statutaire la neutraHté du dgb. Celui-ci, néanmoins, reste le

principal soutien du parti, mais U n'y a pas de système d'adhésion
coUective. Le dgb a un pouvoir propre important. Ses congrès sont
de véritables parlements du travaU où sont débattues toutes les
questions qui intéressent le pays. Son pouvoir s'éprouve dans les
entreprises avec la cogestion, sur le marché du travail, au Parlement,
dans l'opinion, dans la vie sociale (Organisation de Jeunesse, Tou¬
risme, Culture, Banques...). Toutefois, les caractères du modèle
initial subsistent. Le dgb s'interdit de faire un usage poUtique de
la grève. Le conflit direct avec le gouvernement démocrate-chrétien,
en 1952, ne s'est pas reproduit. Depuis, le dgb attend du Parlement
l'extension de la cogestion.
La neutraHté n'empêche pas des Hens avec le spd. Il faut prendre

en compte les correspondances électorales, les interrelations entre
les éUtes poUtiques et syndicales, notamment dans le conseU syndical
du spd, le nombre important de syndiqués au Parlement, le soutien
financier. Cette proximité n'impHque pas une influence poUtique
directe. En 1975, dans son programme fondamental, le spd réaffirme :
« Les syndicats ne peuvent remplacer le parti dans ses tâches poU¬
tiques pour mobUiser la population » (4). Les syndicats n'ont pas
obtenu la loi qu'Us souhaitaient sur la cogestion en 1976. Le dgb
ne joue pas un rôle décisif dans la crise que connaît actueUement la
social-démocratie aUemande.

L'interpénétration partis-syndicats demeure plus forte dans les
pays nordiques. L'exemple de la Suède est éclairant. Si la social-
démocratie suédoise a fondé le syndicat lo, en 1898, le parti lui-
même était issu d'un regroupement d'organisations syndicales et
d'associations poUtiques. Au départ l'adhésion des membres de LO
au parti était obUgatoire. Branting parlait « des deux faces du même
grand mouvement de la classe inférieure » (5). Le syndicat et le parti
ont ainsi défini une stratégie unique qui, après 1932, s'est placée

(4) Okonomisch politischer orientierungsahmen fur die jahre 1975-1985, SPD,
Bonn, 1975.

(5) H. Tingsten, The Swedisch Social Democrats. Their ideological Development,
Ottawa, 1973.
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dans un cadre contractuel. L'unité d'action se matérialise aujour¬
d'hui par la possibUité d'affiHation coUective pour les sections locales,
par les rapports réguHers dans les instances de coUaboration, au
niveau national et au niveau local, par des liens financiers, par une
communauté idéologique, les programmes électoraux sont discutés
en commun. Au pouvoir, les sociaux-démocrates associent largement
LO à l'élaboration et à l'appUcation de la poUtique gouvernementale.
Il est néanmoins possible d'observer que, dans les vingt dernières
années, LO fortement majoritaire, structurée, cohérente a vu son
impact grandir dans la social-démocratie suédoise. L'insistance
mise sur la démocratie industrieUe procède d'une demande syndicale.
Les Congrès de lo, en 1970 et en 1976 notamment, ont marqué des
temps forts pour le mouvement. LO a officiaUsé le projet Meidner,
pour accroître la participation des syndicats au capital des entreprises
et réaUser un transfert progressif de propriété. Le parti, plus réservé,
n'en a pas moins repris l'idée dans son programme avant la défaite
de septembre 1976. La force d'entraînement du syndicat vient sans
doute de ce qu'U représente la pierre angulaire du compromis social-
démocrate, plus encore aujourd'hui où la lutte contre la crise implique
l'accord du mouvement syndical.

LE MODÈLE COMMUNISTE

Il est le plus connu, notamment en Europe du Sud où existent
d'importants partis communistes. Ce modèle n'a pris vraiment forme
qu'avec la révolution bolchevique et les théorisations successives
de Lénine. Dans Que faire ?, en 1902, Lénine posa la distinction essen¬
tieUe, les syndicats expriment les aspirations spontanées de la classe
ouvrière, qui sont naturellement réformistes, le parti, avant-garde
révolutionnaire, exerce la direction poUtique. Les syndicats sont
« une école primaire du communisme », recrutant largement dans
les masses et faisant accompHr les premiers pas dans la prise de
conscience. Ce principe demeurera invariant dans le mouvement
communiste. Mais la pratique évolua. Après 1905, les bolcheviques
tâtonnèrent entre les formules du syndicat-parti, étroitement dirigé,
ou du syndicat neutre, dominé idéologiquement. La doctrine offi¬
cieUe se mit en place après 1917, avec l'idée du syndicat comme
« courroie de transmission », entre le parti et les travaiUeurs. En 1920,
Lénine donna une définition exhaustive : « On obtient dans son

ensemble un appareU prolétarien qui, formeUement, n'est pas com¬
muniste, mais souple et relativement large, très puissant, qui He
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intimement le parti à la classe et à la masse et réaUsé sous la direction
du parti, la dictature de classe (...). Cette Haison signifie en pratique
une action de propagande, d'agitation très complexe et des plus
diverses, d'opportunes et fréquentes conférences non seulement
avec les dirigeants, mais d'une façon générale avec les miUtants
influents des syndicats... (6) ». Avec la nep, après avoir condamné la
subordination du syndicat à l'Etat, que proposait Trotski, et la
vocation gestionnaire du syndicaHsme, que souhaitait l'opposition
ouvrière, Lénine reconnut qu'U y avait un rôle spécifique du syndicat,
de défense des travaiUeurs, mais le cadre demeura inchangé, rôle
dirigeant du parti, éducation des masses, incitation au travafl.
L'évolution ultérieure entraîna une complète étatisation du syndi¬
caHsme dans les pays de type soviétique (7).
En Europe occidentale, après une phase où les syndicats commu¬

nistes ont été directement soumis aux directives des partis et de
l'Internationale, un équiUbre s'est forgé au moment des Fronts
populaires. Les partis communistes ont fait disparaître de leurs
statuts ce qui concernait les fractions à l'intérieur des syndicats.
La pratique a été dans le sens d'une appUcation plus souple du
principe de la courroie de transmission, le syndicat devant gérer,
élaborer, maximiser les revendications concrètes pour faire mûrir
la volonté d'imposer un pouvoir nouveau dans et hors des entreprises.
Les deux organisations demeurent distinctes, mais les mUitants
communistes, majoritaires ou minoritaires, doivent animer et
contrôler l'action syndicale en évitant, à la fois, une trop forte
poUtisation du syndicat, pour ne pas affaiblir son audience, et une
trop grande syndicaHsation du parti, pour ne pas perdre de vue
l'alternative poUtique.

Les évolutions ont été quelque peu différentes selon les pays,
mais, sinon la doctrine, tout au moins l'inspiration générale demeure.
La pratique de la « courroie de transmission » n'a pas existé comme
teUe en ItaHe. La cgil, en 1948, était trop composite. Le pci a pris
acte officieUement d'un rôle autonome du syndicat en 1956. Pour

favoriser le processus unitaire, il a accepté, en 1969, l'incompatUjUité
des charges poUtiques et syndicales. L. Lama démissionna du Bureau
poUtique. Le plus important a été la remise en question de la division
des tâches. La cgil a joué plusieurs fois un rôle directement poU¬
tique et a présenté des solutions différentes de ceUes du pci à quelques

(6) Lénine, La maladie infantile du communisme, le communisme de gauche,
Editions Sociales, 1946, p. 26.

(7) Thomas Lowit, Le syndicalisme du type soviétique, l'URSS et les pays de
l'Est européen, Colin, 1971.
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occasions. Mais la cgil ne doit pas être vue, seulement, par le prisme
de la Fédération de la MétaUurgie et des déclarations de Bruno
Trentin... Depuis quelques années, le pci a marqué de nouveau son
influence. L'évolution espagnole offre quelques ressemblances, une
distance proclamée par le pce et les Commissions ouvrières, des
rapprochements de fait. La CGT française (8) se proclame autonome
à l'égard de tous les partis. Il n'y a pas de Uen organique formel avec
le pcf. Mais eUe a toujours refusé de revenir sur le cumul des respon¬
sabUités syndicales et poUtiques. Les mUitants communistes exercent
un contrôle efficace sur le syndicat, leur prépondérance apparaissait
nettement dans les Fédérations et les Unions départementales, ce qui
permet une parité apparente au Bureau confédéral entre les commu¬
nistes et les non-communistes. Dans la lutte d'influence qui, depuis
l'automne 1977, a opposé le PS et le pcf, la cgt a apporté son soutien
direct au PCF, quel qu'en fût le prix syndical. Les Hens qui unissent
la CGT et le PCF n'ont pas la même intensité selon les périodes, mais,
jusqu'à présent, Us relèvent du modèle ou de 1' « éco-système »
(G. Lavau) étabHs dans l'entre-deux-guerres. Il faut toutefois noter
que la CGT a été amenée, dans les dernières années, à émettre des
propositions industrieUes, dépassant ainsi le cadre de son syndicaHsme
revendicatif.

DES EVOLUTIONS LENTES

Tous les modèles traditionnels de relations partis-syndicats ont
perdu leurs arêtes vives. Une tendance au rapprochement est même
perceptible. Pour l'essentiel, la croissance des responsabUités syndi¬
cales l'expHque. Les syndicats ne sont plus des groupes de pression
qui agissent de l'extérieur sur les gouvernements, mais des groupes de
pouvoir qui ont une action interne et externe même ceux qui s'en
défendent. Le déclin des parlements ne fait plus des partis des inter¬
médiaires obHgés. Les domaines d'intervention entre les partis et les
syndicats ne peuvent plus être tranchés, même si les fonctions demeu¬
rent différentes. Mais, les grands traits des modèles traditionnels sont
encore bien reconnaissables. Les partis de gauche ont toujours besoin
du support électoral des syndicats et de leur appui pour soutenir
leur poUtique. En contrepartie, les partis accordent aux syndicats
une protection et des droits, faeiUtent leur accès au pouvoir. Encore

(8) René Mouriaux, La CGT, Seuil, 1982, et G. Lavau, A quoi sert le Parti
communiste français, Fayard, 1980.
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qu'un fait frappant a été l'essor des négociations directes entre les
gouvernements, les patronats, les syndicats, sans que les partis
jouent un rôle notable. Les stratégies réciproques se sont adaptées.
Il faut plutôt raisonner désormais en termes de convergences que
d'aUiances inconditionneUes hormis le cas du syndicaHsme commu¬
niste et des mouvements sociaux-démocrates nordiques. Il apparaît
aussi que les objectifs généraux demeurent fixés par les partis,
queUe que soit la part prise par les syndicats dans leur élaboration.
Le parti suédois a affadi le projet Meidner après 1976. En ItaHe,
où les syndicats ont paru le plus s'autonomiser, les partis continuent
d'assurer une identification idéologique nécessaire. L'autonomie syndi¬
cale, en effet, doit affronter rapidement la contradiction de devoir
présenter des revendications autoHmitatrices et réaUser les arbitrages
en son sein. Les tensions internes sont alors vives. Un rapport distan-
cié au poUtique permet de les gérer plus efficacement. D'aUleurs
l'action directe n'a pas réeUement pris le dessus, même en France
ou en ItaHe, où eUe apparaît comme une alternative possible.

Alain Bergounioux. The relations between the political parties and
the trade unions in Western Europe.

Since twenty years ago parties and trade unions relations are chang¬
ing. The paper investigate traditionnal patterns born of xixth century
and recaU their évolution.

It becomes évident that trade unions play to day an political part,
but several bonds with parties remain. Above aU, parties are assuring
an poUtical identification.

Résumé. Les rapports partis-syndicats ont connu une évolution cer¬
taine depuis vingt ans. L'article examine, à partir de modèles traditionnels
issus du XIXe siècle, la teneur de cette évolution.

Il apparaît que les syndicats jouent un rôle politique, mais que de mul¬
tiples liens demeurent avec les partis et que l'identification politique continue
d'être assurée par les partis.


